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Evaluation des diplômes 
Masters – Vague C 

 

Académie : Nancy-Metz 

Etablissement déposant : Université de Lorraine 

 

Académie(s) : / 

Etablissement(s) co-habilité(s) : / 

 

Mention : Droit public et science politique 

Domaine : Droit, économie, gestion 

Demande n° S3MA130004931 

 

 

Périmètre de la formation 
 Site(s) (lieux où la formation est dispensée, y compris pour les diplômes délocalisés) :  

Nancy et Metz 

 Délocalisation(s) : / 

 Diplôme(s) conjoint(s) avec un (des) établissement(s) à l’étranger : / 

 

Présentation de la mention 
La formation, essentiellement professionnalisante, vise à préparer les étudiants aux métiers et concours du 

droit public, aux niveaux local, étatique, européen et international. La mention propose également une formation à la 
recherche. 

Le master 1 constitue un « tronc commun » d’approfondissement des connaissances en droit public, qui peut 
être décliné selon l’une des quatre dominantes suivantes : droit administratif : économique, droit administratif : 
territoires, droit international et européen, droit constitutionnel et science politique. Le premier semestre de M1 est 
commun aux deux sites de Metz et Nancy, ces deux sites conservant en revanche leurs spécificités pour les 
enseignements du second semestre et de master 2. 

La spécialisation des étudiants s’opère progressivement au cours du M1 qui a vocation à déboucher sur une des 
six spécialités offertes en M2. 

 

Synthèse de l’évaluation 
 Appréciation globale : 

La mention Droit public et science politique est adossée à l’Institut de recherche sur l’évolution de la nation et 
de l’Etat (IRENEE) de l’Université de Lorraine, qui regroupe notamment des chercheurs en droit public chargés 
d’enseignements dans la mention. Les partenariats internationaux se font dans le cadre de cet institut, notamment 
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par le biais d’interventions d’enseignants étrangers dans certains M2. Les liens avec les milieux professionnels sont 
forts et prennent plusieurs formes : participation importante des professionnels aux formations (spécialement en M2), 
coopération à travers des journées d’études, stages obligatoires des étudiants en M2 et possibilité d’effectuer un 
stage de quatre semaines dès le M1, ce qui est bienvenu. Toutes les spécialités de M2 sont en outre ouvertes à la 
formation continue. 

L’organisation pédagogique de la mention, parfaitement lisible, offre une spécialisation progressive très bien 
conçue tout au long des deux années de master, avec une claire répartition des enseignements entre les sites de Metz 
et de Nancy. L’accès au M1 est de droit pour les titulaires d’une L3 en droit et la sélection s’opère au niveau du M2 
(dossier et entretiens). Il existe en outre une très bonne cohérence de la maquette et des spécialités qui, dans 
l’ensemble, évitent les recoupements tout en couvrant très largement le champ du droit public et de la science 
politique. La politique de stages est dynamique, notamment grâce à la possibilité donnée aux étudiants de M1 
d’effectuer un stage de quatre semaines dans le cadre de l’option professionnelle ; dans tous les M2, un stage d’au 
moins deux mois est obligatoire, avec un bon suivi des étudiants par un enseignant-chercheur en lien avec le maître 
de stage (entretien en cours de stage). On notera enfin que certaines recommandations précédentes de l’AERES ont 
fait l’objet d’une réflexion approfondie au sein de la mention, comme c’est spécialement le cas pour la formation 
continue. 

Les étudiants de M1 de la mention sont en grande majorité issus de l’Université de Lorraine ; la proportion est 
plus faible mais variable pour les M2, certains démontrant une très large ouverture. Pour le site de Nancy, les 
effectifs en M1 ont été très stables entre 2005 et 2010, avec un excellent taux de réussite, comme pour les M2, ces 
derniers ayant toutefois subis une baisse sensible des effectifs lors des deux dernières années. Le suivi des diplomés 
est effectué par l’établissement dans le cadre des spécialités de M2. 

 Points forts :  
 La spécialisation progressive des étudiants, très lisible. 
 La politique de stage, notamment dès le M1. 
 Les options « recherche » ou « professionnelle » mise en place dès le M1. 

 Points faibles :  
 Le suivi des diplômé ne permet pas de connaître, de façon précise, leur devenir. 
 Les relations et échanges internationaux ne sont pas clairement explicités dans le dossier. 

 

Recommandations pour l’établissement 
Il conviendrait d’approfondir le suivi des étudiants de l’ensemble de la mention, ce suivi ne se faisant pour 

l’instant que dans le cadre de certaines spécialités, de manière plus ou moins approfondie. En outre, les partenariats 
internationaux devraient être précisés, tant du point de vue des interventions d’enseignants ou de professionnels 
étrangers (interventions qui pourraient également être développées, surtout au stade des M2), que du point de vue 
des possibilités offertes aux étudiants d’effectuer une partie de leurs études dans un autre pays, notamment dans le 
cadre du programme Erasmus (pas de statistiques ni d’explications relatives à ces parcours). 

 

Notation 
 Note de la mention (A+, A, B ou C) : A 



 

 3

Indicateurs 
 

TABLEAU DES INDICATEURS DE LA MENTION 
(fourni par l’établissement) 

 2006- 
2007 

2007- 
2008 

2008- 
2009 

2009- 
2010 

2010-
2011 

Nombre d’inscrits pédagogiques en M1  53 65 55 58 56 

Nombre d’inscrits pédagogiques en M2  84 92 89 60 67 

Taux de réussite en M1 (nombre d’inscrits pédagogiques ayant réussi 
le passage en M2) 95,6 98,0 87,2 98,0 82,1 

Taux d’inscrits pédagogiques sortant de M1 pour intégrer une autre 
formation que le M2 correspondant 5,7 3,1 14,5 13,8 ? 

Taux d’inscrits pédagogiques entrant en M2 venant d'une autre 
formation que le M1 correspondant 

45 54 44 21 ? 

Taux d'abandon en M1 (est considéré comme abandon l’absence de 
note à tous les examens et/ou au contrôle continu)      

Taux de réussite en M2 (nombre d’inscrits pédagogiques ayant obtenu 
leur diplôme) 

M2 Droit public général 
M2 droit des contrats publics formation initiale 

M2 droit des contrats publics formation continue
M2 droit et économie des collectivités territoriales 

M2 droit et gouvernance territoriale 
M2 métiers du politique et de l’administration 

 
 

90,5 
100,0 
33,3 
100 
91,3 
--- 

 
 

82,4 
100,0 
57,0 
73 

95,0 
--- 

 
 

91,3 
85,0 
37,5 
93 

100,0 
--- 

 
 

100,0 
100,0 
66,6 
59 

86,6 
--- 

 
 

81.2 
100,0 
25,0 

? 
88,8 
71,4 

Taux de poursuite en doctorat 7,8 4,4 15,16 ND ND 

87,9 91,9 87,9   
Taux d’insertion professionnelle à 2 ans (taux d’inscrits en M2 ayant 
obtenu leur diplôme et s’étant insérés dans la vie professionnelle, y 
compris en doctorat, selon enquête de l’établissement). On indiquera 
également le taux de réponse à l’enquête. 

L’enquête de l’université ne porte pas 
Sur les M2 (voir dossier pour les détails 

Fournis par les directeurs de M2 

     

Taux d’intervenants professionnels extérieurs dans l’équipe 
pédagogique 

M2 Droit public général 
M2 droit des contrats publics 

M2 droit et gouvernance territoriale 
M2 métiers du politique et de l’administration 

M2 droit et économie des collectivités 

 
 
0 
65 
52 
47 
? 

 
 
 

Idem 
 
 

34 

 
 
 

Idem 
 
 

42 

 
 
 

Idem 
 
 

22 

Idem 

 

Tableau 2 :  

 

Tableau (2010/2011) 
Droit public 
interne et 

international 

Droit des 
contrats publics 

Métiers du politique 
et de 

l’administration   

Droit et 
économie des 
collectivités 

Volume horaire (nombre d’heures de 
présence d’un étudiant hors stage et 
projet tuteuré) 

 
200 heures 

 
380 heures 

317.5 HETD 
 

223 h 

Taux des enseignements d’ouverture et de 
préparation à la vie professionnelle 20% 65% 37% 

 
38 % 

Nombre d’enseignants-chercheurs 
intervenant dans la mention 

 
10 

 
7 

 
10 

 
7 

Nombre global d’heures assurées par ces 
enseignants-chercheurs 

 
200 

 
130  

 
149 

 
Nombre global d’heures assurées par des 
intervenants professionnels extérieurs 

 
0 

 
250 

 
362,5 HETD 

 
74 
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Appréciation par spécialité 

Droit public interne et international 

 Périmètre de la spécialité :  

Site(s) (lieux où la formation est dispensée, y compris pour les diplômes délocalisés) :  

Nancy 

Etablissement(s) co-habilitation(s) : / 

Délocalisation(s) : / 

Diplôme(s) conjoint(s) avec un (des) établissement(s) à l’étranger : / 

 

 Présentation de la spécialité :  

La spécialité Droit public interne et international, à finalités professionnelle et recherche, met l’accent sur la 
dimension comparative du droit public par l’étude des rapports entre le droit interne et le droit international. Le M2 
accorde une importance particulière aux enseignements méthodologiques, au contentieux ainsi qu’à l’étude de 
l’anglais juridique. 

 Appréciation : 

La spécialité est organisée à partir d’un tronc commun à l’ensemble des étudiants puis se décline en deux 
parcours : droit public interne et droit public international, un jeu d’options permettant aux étudiants d’adapter leur 
formation à leur projet personnel. Cette organisation est claire et efficace. La double finalité recherche et 
professionnelle se traduit logiquement par la possibilité offerte aux étudiants de rédiger un mémoire ou d’effectuer 
un stage (dont les modalités ne sont pas détaillées), éventuellement à l’étranger. S’agissant de la recherche, le M2 
est adossé à l’IRENEE. 

S’il est vrai que la spécialité entretient des relations privilégiées avec certaines universités étrangères 
(essentiellement les Universités de Calabre et de Navarre), il semble néanmoins que cette politique devrait être 
approfondie au regard de la vocation pour partie internationale clairement affichée par cette spécialité (études du 
droit international public et du droit comparé). 

Les effectifs de la spécialité sont nettement en baisse depuis 2005, de 30 étudiants, à cette date, à seulement 
16 étudiants en 2010. Les taux de réussite sont eux-mêmes assez fluctuants. L’analyse du devenir des diplômés est 
trop imprécise ; il semble que la majorité des étudiants poursuivent encore leurs études après 18 mois. 

 Points forts :  
 Les études de droit comparé. 
 La double composante interne et internationale de la spécialité. 

 Points faibles :  
 L’ouverture à l’international paraît faible au regard de l’accent mis sur le droit comparé et le droit 

international. 
 Peu de précisions sur l’organisation des stages et la participation au cursus des professionnels. 

 

Recommandations pour l’établissement 
Il conviendrait de préciser la politique des stages et les modalités d’intervention des professionnels pour mieux 

asseoir la finalité également professionnelle du diplôme. De même, les partenariats étrangers pourraient être 
développés au regard de la dimension internationaliste et comparatiste de la spécialité. 
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Notation 
 Note de la spécialité (A+, A, B ou C) : B 

 

Indicateurs 
Se reporter au paragraphe « Indicateurs » de la mention. 
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Droit des contrats publics 

 Périmètre de la spécialité :  

Site(s) (lieux où la formation est dispensée, y compris pour les diplômes délocalisés) :  

Nancy - Epinal 

Etablissement(s) co-habilitation(s) : / 

Délocalisation(s) : / 

Diplôme(s) conjoint(s) avec un (des) établissement(s) à l’étranger : / 

 

 Présentation de la spécialité :  

La spécialité Droit des contrats publics, à finalité uniquement professionnelle, a pour but de former des 
juristes-conseils dans la matière considérée, aptes à rédiger des contrats et à traiter des contentieux en vue 
d’intégrer des cabinets d’avocats, des entreprises ou des administrations. L’ensemble des enseignements théoriques 
et pratiques concerne toutes les implications du droit des contrats publics : passation, modification, exécution des 
contrats, y compris d’un point de vue économique et financier. 

 Appréciation : 

Les enseignements sont nettement orientés vers la vie professionnelle, l’accent étant mis par la spécialité sur 
les aspects pratiques de la matière contractuelle (rédaction d’actes, dossiers contentieux, préparation de 
consultations…), aspects notamment approfondis grâce aux enseignements dispensés par des professionnels (DRH, 
directeurs de services administratifs municipaux notamment). Une importance particulière est également accordée 
aux enseignements d’anglais. Le diplôme, en revanche, ne comprend aucune véritable ouverture sur la recherche. De 
même, les relations et échanges internationaux ne sont pas développés. 

Une grande importance est accordée à la formation continue, les étudiants bénéficiant dans ce cas 
d’aménagements spécifiques louables (rythmes de cours et examens notamment). Les effectifs de la spécialité sont 
en légère baisse depuis deux ans. Les résultats sont très bons en formation initiale, mais non en formation continue. 
Les débouchés, essentiellement dans le secteur public (2/3), paraissent aussi bons (ils sont en particulier en parfaite 
harmonie avec le contenu de la spécialité) que rapides (100 % de la promotion 2009-2010 occupe un emploi ; après 6 
mois, 13 étudiants sur 16 en formation initiale occupent un emploi). 

 Points forts :  
 Spécificité et cohérence des enseignements tournés vers une matière bien précise. 
 Ouverture remarquable à la formation continue. 
 Bons débouchés. 

 Points faibles :  
 Aucune ouverture sur la recherche, même s’il est vrai que la finalité professionnelle est parfaitement 

prise en compte. 
 Résultats assez décevants en formation continue en dépit des nombreux aménagements. 

 

Recommandations pour l’établissement 
Une ouverture minimale sur la recherche pourrait être opérée dans cette spécialité (comme la participation à 

des journées d’études sur des thèmes en liens avec certaines évolutions de la matière), en dépit de sa vocation 
professionnelle clairement assumée. En dépit des aménagements et de la réelle réflexion menée, les résultats de la 
formation continue sont décevants. Une meilleure sélection de ces étudiants, accueillis en nombre plus réduit, 
pourrait peut être s’avérer pertinente. 
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Notation 
 Note de la spécialité (A+, A, B ou C) : A 

 

Indicateurs 
Se reporter au paragraphe « Indicateurs » de la mention. 
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Droit et gouvernance des collectivés territoriales 

 Périmètre de la spécialité :  

Site(s) (lieux où la formation est dispensée, y compris pour les diplômes délocalisés) :  

Nancy 

Etablissement(s) co-habilitation(s) : / 

Délocalisation(s) : / 

Diplôme(s) conjoint(s) avec un (des) établissement(s) à l’étranger : / 

 

 Présentation de la spécialité :  

Le but de la formation est de développer une culture générale dans le domaine des collectivités territoriales. 
Sa finalité est exclusivement orientée vers le monde professionnel. L’accent est mis en particulier sur la préparation 
aux concours administratifs. 

 Appréciation : 

La spécialité offre une vision large des domaines d’intervention des collectivités. Aucune ouverture particulière 
sur la recherche n’est prévue et, mis à part certains enseignements en droit de l’Union européenne, la dimension 
internationale est également secondaire. Un stage est prévu, mais il ne fait pas l’objet de précisions, et les 
intervenants extérieurs professionnels sont en bon nombre (élus locaux, directeurs d’administration notamment). 

Le nombre d’inscrits dans le diplôme est stable, mais un peu faible (moins de 20 pour les deux dernières 
années) ; les taux de réussite sont en revanche très satisfaisants. Les débouchés ne sont pas directs, mais la formation 
se veut essentiellement une préparation aux concours administratifs, en particulier d’attaché territorial. A court 
terme (18 mois), la plupart des étudiants occupent néanmoins un poste de contractuel dans le domaine des 
collectivités territoriales, ce qui témoigne des limites de la formation au regard de son objectif de préparation aux 
concours. 

 Point fort :  
 Thématique bien définie en lien avec les métiers de la fonction publique. 

 Points faibles :  
 Les modalités de la formation professionnelle ne sont pas précisément décrites. 
 Aucune ouverture sur la recherche et sur les relations internationales. 
 Peu de précisions sur le devenir des étudiants après deux ans. 

 

Recommandations pour l’établissement 
Il conviendrait de préciser certaines modalités de la formation professionnelle, notamment la politique de 

stages, s’agissant d’une spécialité qui lui est toute dédiée. Cette vocation ne devrait pas empêcher une certaine 
ouverture des étudiants sur le monde de la recherche, ouverture qui pourrait, au reste, s’avérer précieuse au regard 
de l’objectif affiché de préparation aux concours administratifs (dans lesquels les connaissances théoriques sont 
souvent fondamentales). Enfin, il conviendrait de mener des études plus précises sur le devenir des étudiants (pas de 
statistiques détaillées), ce qui suppose, bien sûr, qu’un contact soit gardé avec eux. 

 

Notation 
 Note de la spécialité (A+, A, B ou C) : B 
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Indicateurs 
Se reporter au paragraphe « Indicateurs » de la mention. 
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Métiers du politique et de l’administration 

 Périmètre de la spécialité :  

Site(s) (lieux où la formation est dispensée, y compris pour les diplômes délocalisés) :  

Nancy 

Etablissement(s) co-habilitation(s) : / 

Délocalisation(s) : / 

Diplôme(s) conjoint(s) avec un (des) établissement(s) à l’étranger : / 

 

 Présentation de la spécialité :  

Cette spécialité, ouverte en 2010-2011, vise à apporter aux étudiants, au-delà du bagage juridique technique, 
des connaissances théoriques et pratiques relatives, notamment, aux institutions politiques et administratives 
(questions tenant à la compétition politique, à la gestion de l’opinion, à la connaissance des partis politiques…). Sa 
finalité se veut à la fois professionnelle et recherche. La préparation aux concours administratifs nationaux semble 
toutefois constituer le principal but de ce master 2. 

 Appréciation : 

De nombreux enseignements dispensés dans cette spécialité sont originaux au regard des canons du droit 
public. L’accent est mis en particulier sur la sociologie politique et le diplôme est présenté comme le seul de 
l’Université de Lorraine à initier les étudiants à la recherche doctorale en science politique. Du point de vue de sa 
finalité recherche, la spécialité est adossée à l’IRENEE et les étudiants ont la possibilité de rédiger un mémoire à la 
place du stage organisé dans le parcours professionnel. Les intervenants extérieurs (élus locaux, collaborateurs 
d’élus…) sont assez peu nombreux. S’agissant des relations internationales, les étudiants ont la possibilité d’accomplir 
un semestre à l’étranger. 

Ce diplôme étant de création très récente, le nombre d’inscrits est pour l’instant très faible et aucune analyse 
du devenir des étudiants ne peut être menée. 

 Points forts :  
 Seul M2 en science politique au sein de l’établissement et contenu original des enseignements. 
 Place accordée à la préparation aux concours administratifs et au mémoire (50 heures TD). 

 Points faibles :  
 Faible nombre d’inscrits. 
 Faible nombre d’intervenants extérieurs. 

 

Recommandations pour l’établissement 
Le diplôme doit trouver sa place au sein de l’établissement et attirer davantage d’étudiants. Il doit aussi 

s’ouvrir plus largement aux intervenants extérieurs, pas seulement nationaux (pas d’intervenants européens en 
particulier, malgré la proximité des institutions de l’Union). 

 

Notation 
 Note de la spécialité (A+, A, B ou C) : A 

 

 



 

 11

Indicateurs 
Se reporter au paragraphe « Indicateurs » de la mention. 
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Droit de l’urbanisme et de la construction 

 Périmètre de la spécialité :  

Site(s) (lieux où la formation est dispensée, y compris pour les diplômes délocalisés) :  

Metz 

Etablissement(s) co-habilitation(s) : / 

Délocalisation(s) : / 

Diplôme(s) conjoint(s) avec un (des) établissement(s) à l’étranger : / 

 

 Présentation de la spécialité :  

Cette spécialité, à double finalité recherche et professionnelle, est une création. Son but est d’apporter aux 
étudiants la maîtrise des différentes problématiques juridiques relatives aux opérations de construction et 
d’urbanisme. 

 Appréciation : 

Les enseignements correspondent bien à ceux attendus dans un tel diplôme. Peu de précisions sont apportées 
quant aux modalités de la professionnalisation (un stage est simplement prévu ; les intervenants professionnels sont 
peu nombreux) et quant à la réelle ouverture sur la recherche (simple possibilité prévue de faire un mémoire). La 
spécialité peut être suivie en formation continue avec des aménagements d’horaires. 

Une vingtaine d’étudiants sont attendus dans cette spécialité nouvelle à l’Université de Lorraine. 

 Point fort :  
 Un contenu bien déterminé correspondant à de réels besoins. 

 Points faibles :  
 Beaucoup de choses demeurent trop imprécises, notamment en matière de professionnalisation 

(politique de stage). 
 Peu de précisions également sur les débouchés attendus du diplôme. 

 

Recommandations pour l’établissement 
Il conviendrait de préciser la maquette de la spécialité afin d’offrir aux étudiants une plus grande prévisibilité 

de cette nouvelle offre de formation. 

 

Notation 
 Note de la spécialité (A+, A, B ou C) : B 

 

Indicateurs 
La spécialité est en création, il n’y a donc pas d’indicateurs. 



 

 13

Collectivités territoriales et coopération transfrontière 

 Périmètre de la spécialité :  

Site(s) (lieux où la formation est dispensée, y compris pour les diplômes délocalisés) :  

Metz. 

Etablissement(s) co-habilitation(s) : / 

Délocalisation(s) : / 

Diplôme(s) conjoint(s) avec un (des) établissement(s) à l’étranger : / 

 

 Présentation de la spécialité :  

Le M2 Collectivités territoriales et coopération transfrontière, à finalité recherche aussi bien que 
professionnelle, vise à approfondir les connaissances en droit public général tout en mettant l’accent sur le droit des 
collectivités territoriales dans le contexte frontalier qui est celui de l’Université de Lorraine. Une grande importance 
est ainsi accordée à l’étude de la coopération transfrontalière et du droit comparé. La formation prépare 
spécialement à l’accès à la fonction publique territoriale, y compris dans d’autres Etats européens, notamment 
frontaliers de la région Lorraine. 

 Appréciation : 

Les enseignements dispensés mettent de manière très satisfaisante l’accent sur les compétences spécifiques 
des collectivités territoriales, dans les domaines culturel, social, financier, etc. Pour la préparation aux concours 
administratifs, une coopération a été établie avec le Centre national de la fonction publique territoriale d’Alsace-
Moselle. De plus, dans son parcours professionnel, la spécialité prévoit un stage qui peut être réalisé à l’étranger, ce 
qui est conforme à son optique transfrontalière. Le nombre d’intervenants extérieurs est en revanche peu important. 
Quant au parcours recherche, il est concrétisé par la rédaction d’un mémoire auquel sont associés des cours de 
méthodologie. Les enseignements de droit comparé et les interventions d’enseignants étrangers offrent également un 
grand intérêt dans cette optique. 

Le nombre d’étudiants inscrits est assez stable, mais le taux de réussite est faible pour un M2 (75 %). Les 
statistiques des débouchés sont celles de l’ancien M2 Droit et économie des collectivités territoriales de l’Université 
de Metz (dont la spécialité est l’héritière). La part des diplômés poursuivant leurs études ou passant un concours est 
très faible ; la majorité occupe un emploi après 18 mois, mais avec un taux de chômage de près de 20 %. 

 Point fort :  
 Le choix de mettre l’accent sur les questions transfrontalières et le droit comparé semble bienvenu dans 

le contexte géographique de la région Lorraine. 

 Point faible :  
 En dépit du point précédent, il demeure un risque de doublon avec le M2 Droit et gouvernance des 

collectivités territoriales. 

 

Recommandations pour l’établissement 
La fusion des Universités de Metz et de Nancy a provoqué l’existence de deux M2 consacrés aux collectivités 

territoriales au sein de la nouvelle Université de Lorraine. Si l’accent mis ici sur le droit comparé et la coopération 
transfrontière donne un accent particulier à la spécialité, sa spécificité pourrait être davantage mise en valeur, 
notamment par une ouverture plus grande sur les relations internationales. 
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Notation 
 Note de la spécialité (A+, A, B ou C) : A 

 

Indicateurs 
Se reporter au paragraphe « Indicateurs » de la mention. 



 

Observations de l’établissement 

 





Evalu
Répo
 
Acadé
Établiss
 
Mentio
Domain
Deman
 

Master 

 
Le
re

 

Spéciali

 
Intitulé d

DROIT P

 

Respons

 Nom 
 Préno
 Discip
 Autre
 Télép
 Comp

 
 

TEXTE D

J’a
l’e
 
Je 
co
 
Pe
 
Le
ad
ét
ad
l’Il
Na
de
d’a
 
L’é
re

 

uation d
onses a

émie : Nanc
sement dé

on : Droit p
ne : Droit, éc
de n° S3MA

1 

es  responsabl
mercient. Elle

ité(s) – M 2

de la spécial

PUBLIC INTER

sable de la sp

: Pierré‐Caps 
om : Stéphane 
pline principale
es formations d
phone : 03 54 5
posante : UFR D

DE LA REPON

accuse  récept
enseignement

 prends note 
oordination du

ermettez‐moi 

es  étudiants 
dministration 
udiants  de  l
dministrative 
le Maurice. Po
ancy, Tribuna
e Nancy. Conc
accueil. 

équipe qui as
nforcer cette 

des dipl
u  rapp

cy-Metz 
posant : U

public et s
conomie, ge
A130004931 

es  du Maste
es n’appellent

2 

lité :   

RNE ET INTER

pécialité : 

   
   

e enseignée : Dr
dont il assure la 
0 45 50  A
Droit Sciences é

SE 

tion  du  rappo
t supérieur et 

des recomma
u Master 2 dro

de vous appo

inscrits  en 
ou  une  entr
la  promotion
d’appel de Na
our 2011/201
l administrati
cernant les mo

ssure  les ense
équipe pour 

lômes M
port d'év

niversité de

science p
estion 

er  ont  noté  a
t pas de répon

RNATIONAL 

roit public
responsabilité 
Adresse courrie
économiques et

ort  du  comit
vous en reme

andations form
oit public gén

orter les précis

parcours  pro
reprise  de  leu
n  2010/2011,
ancy, Cour d’
2, ce sont 5 é
if de Nancy, V
odalités pratiq

eignements e
le prochain qu

Masters 
valuatio

e Lorraine 

politique 

avec  satisfact
nse. 

‐ NANCY 

  C
  F
  S

: 
el : Stephane.Pi
t gestion de Na

té  d’experts  d
ercie. 

mulées par le 
éral entend a

sions suivante

ofessionnel  e
ur  choix,  que
  5  avaient  e
appel de Nan
étudiants qui o
Vinci energies
ques, une con

st composée 
uinquennal pa

 – Vagu
on de l'A

 

tion  les  rema

Corps et grade :
Fonctions : Dire
Section de CNU

erre‐Caps@uni
ncy 

de  l’Agence  d

comité que v
ccorder la plu

es :  

effectuent  un
e  ce  soit  en 
effectué  ce 
ncy, Société g
ont suivi un st
s est, Commu
nvention est s

exclusivemen
ar des interve

ue C 
AERES 

arques  positiv

 Pr Cl Exc 
cteur de l’IREN
: 02 

v‐lorraine.fr 

d’évaluation  d

vous présidez,
us grande atte

n  stage  de 
France  ou  à 
stage :  Parle
énérale, Law 
tage : Cour ad
nauté urbaine
ignée entre la

nt d’universita
nants profess

ves  de  l’AERE

EE 

de  la  recherc

, auxquelles l’
ention. 

deux  mois 
l’étranger.  S
ment  europé
reforme com

dministrative d
e du grand n
a Faculté et l’o

aires ; nous e
sionnels : avoc

1 

ES  et  l’en 

che  et  de 

équipe de 

dans  une 
Sur  les  16 
éen,  Cour 
mmission à 
d’appel de 
ancy, ville 
organisme 

entendons 
cat, juge à 



la 
pr
pu
 
Le
re
pe
 
Da
co
 
Da
en

 

 

 

 

Intitulé d

DROIT D

 

Respons

 Nom 
 Préno
 Discip
 Autre
 Télép
 Comp
 
 

TEXTE D

La
 
Co
 
Le
fa
M
co
du
 
Di
pa
 
Ce
m
« l
pu
 
De
co
ré
 

 
cour internat
résent, nous n
uisque la rému

e master 2 Dro
nforcer  les  re
ermettre de fa

ans le bilan pr
ompte‐tenu du

ans  l’espoir  q
ncore pour l’at

de la spécial

DES CONTRA

sable de la sp

:  GART
om :   Fabric
pline principale
es formations d
phone :    
posante :  UFR D

DE LA REPON

a critique de l’

oncernant la r

es évaluateurs
ut noter que 
aster dans so
ommande que
u laboratoire d

luer  la recher
as directemen

ela  étant,  par
esure :  la  jou
l’accès  des  P
ubliera les act

e  même,  la 
ommentaires 
gulière. 

tionale de just
n’avons pu po
unération des

oit public gén
elations  inter
avoriser la mo

résenté, l’ana
u nombre de 

que  ces  prem
ttention que l

lité :  

TS PUBLICS –

pécialité : 

TNER    
ce     
e enseignée : Dr
dont il assure la 

03 54 50 4
Droit Sciences é

SE 

AERES porte s

recherche 

s ont noté que
ce choix n’est
on ensemble, 
e seul un M2,
de recherche,

rche dans un 
nt celle de l’IR

rce  qu’il  faut 
urnée  annuell
ME  PMI  à  la 
es. 

news  letter  d
de  textes  su

tice, greffe à 
our des raison
s enseignemen

éral sera acco
rnationales  au
obilité de nos é

lyse du deven
non‐réponses

mières  précisio
le Comité a po

– NANCY ‐ E

roit administrat
responsabilité 
5 72 
économiques et

sur deux point

e le Master 2 a
t pas qu’une o
considère qu
 celui dont  le
 soit directem

M2 « contrat
ENEE, serait fa

être  sensible
le  d’étude  du
commande  p

du  diplôme, 
ur  l’année,  se

la Cour de jus
ns  financières
nts doit être a

ompagné par 
u  sein  du  dip
étudiants. 

nir des docteu
s des étudiant

ons  pourront
orté à notre é

PINAL 

Corps et gr
  F

tif  Section de 
: Licence droit 

  A
t gestion de Na

ts. 

assume le rôl
option du seu
ue  la  lisibilité 
es matières en
ment axé auto

ts publics » d
aire courir un

e  aux  observa
u master  2,  q
publique »  es

qui  comport
era  transmise

stice des Com
s, ouvrir quel
assurée par le

l’équipe de re
plôme ;  de  no

urs a été prése
ts. Cependant

t  répondre  à 
équipe, 

rade :  Professe
Fonctions :  Vice
CNU : 02 
sur le site d’Ep

Adresse courrie
ancy 

e réduit de la 
l M2. Son res
de  l’Universit
nseignées son
ur de la reche

ont  la réputa
 risque à l’équ

ations  extérie
qui  se  tient  e
st  placée  sou

te  pas  moins
e  à  l’IRENEE 

munautés eu
ques cours au
diplôme. 

echerche IREN
ouvelles  conve

entée ; cette a
cette analyse

votre  attent

ur – 1ère classe 
e‐Doyen de la F

inal 
l : Fabrice.Gart

recherche da
ponsable étan
té de Lorraine
nt  les plus pro
erche. 

ation est « pro
uilibre d’ensem

eures,  on  a  d
en  juin,  et  do
s  le  parrainag

  de  50  note
en  vue  de  p

uropéennes et
u monde pro

NEE pour déve
entions  devra

analyse est à 
e n’est pas im

te,  et  vous  r

Faculté de Droit

ner@univ‐lorra

ans la formatio
nt aussi respo
e à une grand
oches de  la th

ofessionnelle 
mble. 

déjà  pris  une 
ont  le  thème
ge  de  l’IRENE

es  de  jurispru
publication  pa

2 

tc. Jusqu’à 
fessionnel 

elopper et 
aient  ainsi 

relativiser 
précise. 

emerciant 

t 

aine.fr 

on. Mais il 
onsable du 
de échelle 
hématique 

» et n’est 

première 
2012  est 

EE,  qui  en 

udence  et 
artielle  et 



En
de
ra
 
On
pr
 
Co
 
On
d’e
re
 
A 
fo
fo
 
En
es
 
En
tra
pa
re
Re
di
pr
et
 
En
tra
 
On
di
fo

 

 
n outre,  le Ma
es  étudiants, 
pport avec le 

n ne pourra p
roduction théo

oncernant la f

n  voit  que  l
encadrement
lever le taux d

la  réflexion, 
rmation  cont
rmation initia

n formation  in
st à maturité c

n  formation c
avail, elle relè
as  forcément 
trouver  des 
enseignement
plômé nous o
rogressé dans 
 leurs perform

n partant du p
avail, mais est

n  serait heure
plôme, qui m
rmation qu’il 

aster rendra o
l’assistance  a
droit adminis

as faire plus m
orique du labo

formation con

l’AERES  a  re
t des étudiant
de réussite. 

si  on  se  réjo
tinue n’est pa
ale.  

nitiale,  le but 
comme l’AERE

ontinue, c’est
ève de la form
pour  obten
réflexes  mét
t pris, car les r
ont confirmé  
leur carrière,

mances.  

principe que le
t moins néces

eux que  l’AER
montre  l’intérê
ne révèle l’éc

 

obligatoire, da
aux work  sho
stratif. 

mais on va ess
oratoire. 

ntinue 

levé  les  effo
ts en  formati

ouit  des  tent
as,  en  ce qui 

de  la formati
ES l’a relevé. I

t différent. M
mation tout au
ir  un  diplôm
thodologiques
remarques de
ne pas avoir 
, leur employe

e diplôme ne 
ssaire que les 

RES  considère
êt qu’il suscite
chec des inscr

ans  le cadre d
ops  et  journé

sayer de rapp

orts,  qu’elle 
on  continue. 

tatives  faites,
concerne  le 

ion est par na
l est vrai qu’u

Modalité d’ens
u long de la vi
me,  mais  parf
s,  réactiver  u
e l’AERES port
perdu leur te
eur estimant 

fait pas la va
études en soi

e  à  son  tour 
e, et que  le  f
its. 

d’un élargisse
es  d’étude  d

rocher la prod

avait  réclam
Mais elle  con

,  on  se  félicit
taux d’échec

ature de conf
n étudiant no

seignement  r
ie. Il en résult
fois  pour  rep
une  réflexion
tent, quelques
emps et avoir 
qu’ils avaient

leur des hom
 pour ceux qu

que  l’effectif
faible  taux de

ement des per
e  l’IRENEE  dè

duction scient

és,  pour  am
nstate que  ce

tera  de  la  sit
c, dans  la mê

érer  le diplôm
on diplômé est

éservée à des
te que les étu
prendre  conta
souvent  att

s anciens de f
été très satisf
 progressé da

mes, il est un 
ui ont déjà l’em

f  important  e
e  réussite  illus

rspectives sci
ès  que  celles

tifique praticie

méliorer  les  c
ela n’a pas co

tuation.  Aprè
ême perspecti

me. Sur ce po
t en situation

s gens qui on
udiants ne s’y 
act  avec  une
ténuée  par  la
formation con
faits. Quelque
ans leurs conn

 atout pour u
mploi. 

en  FC  est un 
stre davantag

3 

entifiques 
‐ci  auront 

enne de la 

conditions 
ontribué à 

ès  tout,  la 
ive que  la 

oint,  le M2 
 d’échec. 

nt déjà du 
inscrivent 
e  matière, 
a  routine. 
ntinue non 
es uns ont 
naissances 

n premier 

succès du 
ge  l’aspect 



Intitulé d

DROIT E

 

Respons

 Nom 
 Préno
 Discip
 Autre
 Télép
 Comp

 
TEXTE D

M
 
Co
co
 
Le
 
Dè
te
Le
int
à l
 
De
M
 
De
 
L’i
 
Si 
ne
 
En
re
 
En
co
 
La
 
Ell
ag
 
Né
M
Ca
 

 

 
de la spécial

T GOUVERN

sable de la sp

: GRY   
om : Yves  
pline principale
es formations d
phone : 03 54 5
posante : UFR D

DE LA REPON

onsieur le Pré

oncernant  le 
onvient d’appo

es partenariat

ès sa création
rritoriales » a
es  communes
tercommunal
l’enseignemen

e plus, et surto
2 pour leurs s

es partenariat

insertion prof

les retours d
e signifie pas q

n plus de  la  ré
crutement co

nfin,  et  depu
oncours. 

a formation co

le est express
gents locaux. 

éanmoins, ce
2  généraliste
adres Territori

lité :  

NANCE DES C

pécialité : 

   
   

e enseignée : Dr
dont il assure la 
0 45 50  A
Droit sciences é

SE 

ésident, 

M2  « Droit 
orter les répo

ts institutionn

n et sans que 
a bénéficié du
  (au  premier
es (au premie
nt au sein du 

out ?, cette re
stages, y comp

ts tous aussi d

fessionnelle. 

es anciens ét
que l’insertion

éussite aux c
ontractuel d’ag

is  toujours, 

ontinue. 

sément prévue

lle‐ci est ame
e  par  le  renfo
iaux de Nancy

 

COLLECTIVITE

roit public
responsabilité 
Adresse courrie
économiques et

et  gouvernan
nses suivante

nels. 

cela ne se dé
u plein soutien
chef, Nancy

er chef, la Com
M2 (un nomb

elation pérenn
pris ceux qui n

denses existen

tudiants conce
n professionne

oncours,  l’ins
gents locaux.

le  M2  prépa

e par le règlem

enée à se dév
orcement  inst
y (ENACT). 

ES TERRITOR

 
  F
 

: 
el : Yves.Gry@u
t gestion de Na

nce  des  colle
es aux recomm

émente jamai
n des collectiv
),  les  conseils
mmunauté Ur
bre très impor

ne assure cha
n’en trouvent

nt avec le CNF

ernant  leur  in
elle n’est pas 

sertion profes

re  aux  épreu

ment du M2. 

velopper pour
titutionnel  de

RIALES ‐ NAN

Corps 
Fonctions :  

Sectio

niv‐lorraine.fr
ncy 

ectivités  territ
mandations su

s, le M2  « Dr
vités territoria
s  généraux  e
rbaine du Gra
rtant de cours

que année l’a
 pas de leur p

FPT. 

nsertion profe
bonne. 

ssionnelle pas

uves  orales  p

Pour autant, 

r  les agents  lo
es  liens  avec 

NCY 

et grade : Pr 1è

n de CNU : 02 

toriales »  que
uggérées : 

roit et gouver
ales et des ac
t  régional  lor
and Nancy) on
s est réalisé pa

accueil de la p
ropre initiativ

essionnelle ne

sse,  lorsque c

pour  les  étud

elle reste trib

ocaux qui sou
le  CNFPT  et

ère classe 

e  l’AERES  a 

rnance des co
cteurs de  la p
rrains  et  les 
nt toujours ét
ar des acteurs

plupart des étu
ve. 

e sont pas  idé

cela est possib

diants  admiss

butaire des so

uhaiteraient o
t  l’Ecole  Nati

4 

noté  A,  il 

ollectivités 
profession. 
structures 
é associés 
s locaux).  

udiants du 

éaux  , cela 

ble, par  le 

sibles  aux 

uhaits des 

obtenir un 
onale  des 



Intitulé d

METIERS

 

Respons

 Nom 
 Préno
 Discip
 Autre
 Télép
 Comp
 

TEXTE D

 

M
 
Vo
l'a
 
Co
no
ce
en
diz
de
de
Lo
M
 
Co
te
d'i
ty
s'é
en

 
de la spécial

S DU POLITIQ

sable de la sp

: CRIQUI  
om : Etienne 
pline principale
es formations d
phone :03 54 50
posante : Facult

DE LA REPON

onsieur le Pré

oici  quelques
administration

omme le rapp
ombre d'inscr
ette  année,  1
nvisageable, s
zaine  de  dos
ernière). En o
ernière, devra
orraine pourra
etz, puisque c

oncernant le n
nant  compte
intégrer dava
pe  d'  interve
élargir. Nous 
nseignante‐ch

lité :   

QUE ET DE L’

pécialité : 

   
   

e enseignée : Sc
dont il assure la 
0 45 94    
té de Droit 

SE 

ésident, 

s  remarques
n. 

pelle l'évaluati
rits.  Les  effec
14  l'année  de
i  l'on considè
ssiers  déposé
outre, une  co
ait confirmer l
ait créer une d
ce site n'est p

nombre d'inte
e  des  contrain
ntage de pro
entions  parmi
envisageons 
ercheuse de d

’ADMINISTR

cience politique
responsabilité 

  relatives  a

ion de l'AERES
tifs  sont  en  l
ernière).  Une 
ère  le nombre
s,  alors  que 
mmunication 
l'intérêt pour 
dynamique ré
as doté en dip

ervenants exté
ntes  budgéta
ofessionnels. D
  les  élus,  fon
la participatio
droit public. 

RATION ‐ NA

Corps et gr
  F

e  Section de 
: Directeur de 

  A

au  rapport  d

S, la spécialité
égère progre
  augmentatio
e de dossiers 
seuls  35  l'av
ciblée, mais 
ce diplôme. 
gionale et avo
plôme M2 de 

érieurs, il est 
ires,  en  dimi
De ce point d
nctionnaires  e
on à notre  fo

ANCY 

rade :  professe
Fonctions : Dire
CNU : 04 
la mention étu
Adresse courrie

de  la  spécia

é est de créat
ession pour  ce
on  du  nombr
d'inscriptions
vaient  été  à 
plus  large,  s
La concrétisat
oir pour effet 
science politi

envisagé de d
nuant  le  nom
de vue,  le rése
et  acteurs  du
ormation d'un

ur des universi
cteur Centre eu

des européenn
l : Etienne.Criqu

alité  métiers 

ion récente, c
ette  année un
re  d'étudiants
s téléchargés 
la  clôture  de
ur  le plan dis
tion de la créa
bénéfique d'a
que.  

diversifier les 
mbre  d'heure
eau de perso
u  secteur  priv
ne députée e

ités C.Ex 
uropéen univer

nes 
ui@univ‐lorrain

du  politiqu

ce qui expliqu
niversitaire  (1
s  est  raisonn
à ce  jour (41
es  inscription
sciplinaire, qu
ation de l'uni
attirer des étu

collaboration
es  par  interve
onne  intéressé
vé  et  associat
européenne, é

 

5 

rsitaire 

ne.fr 

ue  et  de 

e le faible 
17  inscrits 
nablement 
 dont une 
ns  l'année 
ue  l'année 
versité de 
udiants de 

ns, tout en 
enant  afin 
ées par ce 
tif  semble 
également 



Intitulé d

DROIT D

 
Respons

 Nom 
 Préno
 Discip
 Autre
 Télép
 Comp
 
 

TEXTE D

L’A
la 
qu
no
ce
et
la 
co
l’o
 
L’A
pr
 
En
ob
lo
pa
co
« 
so
su
l’e
co
co
un
 
En
êt
re
ch
pr
ad
IV
 
En
l’o
co
ra
re
l’a
en
pr

 
de la spécial

DE L’URBANI

sable de la sp

: CAILLE   
om : Pascal 
pline principale
es formations d
phone :   06 14
posante : UFR D

DE LA REPON

AERES remarq
pertinence  d

uestions  auxq
otamment)  so
ertains d’entre
 ont fait savoi
Lorraine.  Le

onstruction » 
organisation d

AERES  souli
rofessionnalisa

n  premier  lie
bservation  rep
rs être radica
art,  certains  i
onséquence  u
Droit de l’urb
olliciter des in
ur  la  future cr
environnemen
ontactés  et  se
onstruction ». 
ne fois la créat

n deuxième  lie
re  imposé  à 
cherche et se
hoisiront la vo
rofessionnelle
daptée aux ob
) d) du dossie

n troisième  lie
objet de préci
onstruction » 
dicalement cl
cherche se su
approche « re
ncadrement ay
réparer à la po

lité :   

SME ET DE L

pécialité : 

   
   

e enseignée : Dr
dont il assure la 
4 33 43 65   
Droit, Economie

SE 

que que le pro
de  cette  obse
quelles  de  tr
ont  très  fréq
e eux, sur le s
ir qu’ils postu
es  perspectiv
et  de  dével

de manifestati

igne  l’impré
ation et sur le

u,  l’AERES  co
pose sur  les p
lement conte
intervenants 
une  « double 
banisme et de
tervenants pr
réation de ce 
nt professionn
eront  enthou
La proportion
tion du M2 « 

eu,  l’AERES se
l’ensemble  d

e livrer, en con
oie de la profe
e  (collectivité 
bjectifs du M2
er d’habilitatio

eu,  l’AERES co
isions suffisan
ne prétend pa
lassique et ré
uffit donc à e
cherche » offe
yant vocation
oursuite de se

LA CONSTRU

roit public
responsabilité 

e, Administratio

ojet de créati
ervation.  En  e
rès  nombreux
quemment  co
site de Metz, 
leraient cette
ves  de  dévelo
loppement  d
ons conjointe

écision  de 
es débouchés 

onsidère  que
pourcentages 
stée, il est né
référencés  co
casquette ». 
 la constructi
rofessionnels 
M2. En revan
nel  lorrain,  il 
usiastes  à  l’id
n d’intervena
Droit de l’urb

emble regrett
des  étudiants 
nséquence, à 
essionnalisatio
territoriale, c
2 « Droit de l’u
on.  

onsidère égale
ntes.  Il convie
as à l’originali
ésolument ada
elle‐même en 
erte par le M2
n à l’initier aux
es études univ

UCTION ‐ ME

Corps et gr
  F
  S

: 
  A

on – Metz 

ion répond à 
effet,  les  que
x  professionn
onfrontés.  Le
ont déjà man
e année, à l’iss
oppement  ra
de  partenaria
es dans les do

certaines 
attendus du d

e  les  interven
indiqués dan
anmoins perm
omme  univer
D’autre  part
on » est une 
et ainsi enga
nche, compte
ne  fait aucun

dée  d’interven
nts extérieurs
banisme et de 

ter qu’un stag
dès  lors  que
la rédaction d
on devront im
cabinet d’avoc
urbanisme et 

ement que  la
ent de soulign
ité. Au contra
aptée à  la po
ce qui conce
2 fera l’objet 
x règles de for
versitaires. 

TZ 

rade :  MCF  
Fonctions : 
Section de CNU

Adresse courrie

de « réels bes
estions  d’urba
nels  (Etat,  co
s  étudiants  n
nifesté leur int
sue de leur M
apide  du  M2
ats  avec  le  m
maines convo

informations,
diplôme. 

nants  profess
ns  le dossier d
mis d’apporte
rsitaires  sont 
,  et  surtout, 
création. A ce
ger l’Universi
e tenu de  l’att
n doute que 
nir  dans  le M
s est donc app
la constructio

ge soit « simp
e  certains  d’e
d’un mémoire
mpérativemen
cat, entrepris
de la constru

 « réelle ouve
ner  ici que  le 
aire, la recher
ursuite   des é
erne ce M2 : c
d’un encadre
rme et aux mé

: 02 

l : Pascal.caille@

soins ». On ne
anisme  et  de 
ollectivités  te
ne  semblent 
térêt pour ce 
1, à des M2 d
2  « Droit  de 
monde  profe
oqués par ce M

,  notammen

ionnels  sont 
d’habilitation.
r deux précisi
également  a
il  convient  d
e titre, il est p
té de Lorraine
trait suscité p
de nombreux
M2  « Droit  de
pelée à augm
on » entérinée

plement prévu
entre  eux  pou
e de recherche
t faire leur st
e…) pertinent
uction, suivant

erture sur  la r
M2 « Droit d
che y sera ap
études en Doc
chaque étudia
ment par son 
écanismes de 

@univ‐lorraine

e saurait trop
construction

erritoriales,  e
pas  l’ignore
 segment de 
de ce type en 
l’urbanisme 

essionnel  (pa
M2) sont certa

nt  en  ma

peu  nombre
. Si, elle ne s
ions sur ce po
avocats  et  re
de  rappeler  q
pour l’heure d
e sans plus d
par cette créa
x professionn
e  l’urbanisme
enter signific
e.   

u ». Le stage 
urront  se  des
e. Ceux d’ent
age dans une
te et pour un
t la politique 

recherche » n
de  l’urbanism
ppréhendée de
ctorat. L’ouve
ant désireux 
 directeur de 
e recherche pr

 

6 

.fr 

p souligner 
n  sont  des 
ntreprises 
r  puisque 
formation 
dehors de 
et  de  la 
r  ex.  par 
aines. 

tière  de 

eux.  Cette 
aurait dès 
oint. D’une 
vêtent  en 
que  le M2 
difficile de 
e visibilité 
ation dans 
els  seront 
e  et  de  la 
ativement 

ne saurait 
stiner  à  la 
re eux qui 
e structure 
ne mission 
définie au 

ne fait pas 
e et de  la 
e manière 
erture à  la 
de retenir 
mémoire, 
ropres à le 



Intitulé d

COLLECT

 

Respons

 Nom 
 Préno
 Discip
 Autre
 Télép
 Comp
 
 

TEXTE D

Co
un
M
 
Cla
et
 
L’i
Un
En
es

 
de la spécial

TIVITES TERR

sable de la sp

: SONHLE 
om : JOCHEN  
pline principale
es formations d
phone :   03 87
posante : UFR D

DE LA REPON

omme  l’a  rele
ne  formation 
etz.  

airement dist
 elle est donc 

internationali
n projet de do
nfin, un Accor
st à l’étude en

lité :   

RITORIALES E

pécialité : 

   
   

e enseignée : Dr
dont il assure la 
7 36 28 12   
Droit, Economie

SE 

evé  l’AERES  la
originale et e

incte des aut
 susceptible d

sation du dipl
ouble master 
rd internation
 vue de l’écha

ET COOPERA

roit public
responsabilité 

e, Administratio

a  spécialité «
elle  se  justifie

res spécialités
d’accueillir des

lôme se pours
est égalemen
al de coopéra
ange d’étudia

ATION TRAN

  C
  F
  S

: 
Adresse co

on – Metz 

collectivités  t
e parfaitemen

s nancéiennes
s étudiants iss

suit. Il sera dé
nt en cours d
ation pédagog
nts dans le ca

SFRONTALIE

Corps et grade :
Fonctions : 
Section de CNU

ourriel : sohnle@

territoriales e
nt eu égard a

s en droit pub
sus d’autres u

élocalisé à la r
e discussion a
gique avec l’A
adre de la spéc

ERE ‐ METZ 

  MCF  HDR 

: 02 

@univ‐lorraine.

et coopération
au positionnem

blic, elle est m
niversités fra

rentrée 2012‐
avec l’Univers
Académie d’Et
cialité. 

.fr 

n  transfronta
ment géograp

même unique 
nçaises et étr

‐2013 à Agadi
sité d’Etat de 
tat de droit d

7 

lière » est 
phique de 

en France 
angères.  

r (Maroc). 
Tioumen. 
e Moscou 


